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MESURES D’ISOLEMENT LIEES A LA COVID-19, DEPUIS LE 01/01/2021

Dispositions applicables à un assuré se trouvant dans l’impossibilité de continuer à  travailler (ni présentiel, ni télétravail) (Décret n° 2021-13 du 8 janvier 2021), sans préjudice d’éventuels compléments conventionnels.

	MOTIF D’IMPOSSIBILITE DE TRAVAIL
	PERSONNES CONCERNEES
	DISPOSITIF APPLICABLE

	Parent d’enfant de moins de 16 ans ou handicapé faisant l'objet d'une mesure d'isolement, d'éviction ou de maintien à domicile 

	Salarié d’un particulier employé chez son employeur à des tâches ménagères ou familiales ou 
Assistant maternel (quel que soit son employeur)
	Indemnités dérogatoires de l’assurance maladie,
jusqu’au 31/03/2021 (art. 1 D 08/01/2021)

	
	Salarié d’un autre employeur privé
	Placement en activité partielle par l’employeur,
 jusqu’au 31/12/2021, ou date antérieure par décret
(art. 20 modifié loi n° 2020-473 du 25/04/2020)

	
	Autre assuré social ne pouvant être placé en activité partielle  (stagiaire de formation professionnelle, travailleur indépendant, …)
	Indemnités dérogatoires de l’assurance maladie, 
jusqu’au 31/03/2021 (art. 1 D 08/01/2021)

	Personne vulnérable aux formes graves de 
COVID-19, selon des critères définis par voie réglementaire (1)

	Salarié d’un particulier employé chez son employeur à des tâches ménagères ou familiales ou 
Assistant maternel (quel que soit son employeur)
	Indemnités dérogatoires de l’assurance maladie, 
jusqu’au 31/03/2021 (art. 1 D 08/01/2021)

	
	Salarié d’un autre employeur privé

	Placement en activité partielle par l’employeur,
jusqu’au 31/12/2021, ou date antérieure par décret
(art. 20 modifié loi n° 2020-473 du 25/04/2020)

	
	Autre assuré social ne pouvant être placé en activité partielle 

	Indemnités dérogatoires de l’assurance maladie, 
jusqu’au 31/03/2021 (art. 1 D 08/01/2021)

	Personne considérée par l’assurance maladie comme “ contact à risque de contamination ” au sens du décret n° 2020-551 du 12/05/2020 ou du décret n° 2020-650 du 29/05/2020 
	Tout assuré social


	Indemnités dérogatoires de l’assurance maladie et, pour un salarié, indemnités complémentaires dérogatoires de l’employeur, jusqu’au 31/03/2021  (art. 1 D 08/01/2021)

	Assuré présentant les symptômes de l’infection à la Covid-19, jusqu’à la date d’obtention du résultat d’un test, à condition qu’il se fasse tester dans les 2 jours suivant le début de l’arrêt de travail 
	Tout assuré social, à compter du 10/01/2021

	Indemnités dérogatoires de l’assurance maladie et, pour un salarié, indemnités complémentaires dérogatoires de l’employeur, jusqu’au 31/03/2021  (art. 1 D 08/01/2021)

	Assuré présentant un résultat positif de test de détection du SARS-CoV-2 
	Tout assuré social, à compter du 10/01/2021

	Indemnités dérogatoires de l’assurance maladie et, pour un salarié, indemnités complémentaires dérogatoires de l’employeur jusqu’au 31/03/2021  (art. 1 D 08/01/2021)

	Assuré placé en isolement ou mis en quarantaine à son arrivée dans certaines zones d’outremer (2)
	Tout assuré social

	Indemnités dérogatoires de l’assurance maladie et, pour un salarié, indemnités complémentaires dérogatoires de l’employeur, jusqu’au 31/03/2021  (art. 1 D 08/01/2021)

	Autre motif éventuel d’isolement sanitaire 
(assuré vivant avec une personne vulnérable, …)
	Tout assuré social

	Aucune prise en charge



NOTES

(1) Personne vulnérable aux formes graves de COVID-19 : Selon décret du 10/11/2020, personne qui, à la fois :
- remplit un des critères du 1° de l’art. 1 du décret n° 2020-1365 du 10/11/2020 ;
- ne peut travailler ni en télétravail ni avec une protection renforcée conforme au 2° de cet article. 
N.B. : Pour les salariés susceptibles de bénéficier de l’activité partielle : en cas de désaccord avec l’employeur concernant la protection renforcée, le salarié saisit le médecin du travail ; le salarié est placé en activité partielle dans l’attente de l’avis médical, puis en fonction de cet avis. (art. 2 du même décret)

(2) Zones d’outremer concernées : Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française, Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin,  Saint-Pierre-et-Miquelon.


INDEMNITES D’ASSURANCE MALADIE

Procédure : déclaration à faire en ligne via le téléservice mis en place par la Caisse nationale de l’assurance maladie ou la Mutualité sociale agricole (art. 3 décret du 08/01/2020).

Exception : déclaration à l’assurance maladie non requise en cas de mesure de placement en isolement ou de mise en quarantaine de l’assuré, mesure décidée par le Premier ministre ou par le préfet de département. (art. 3 décret du 08/01/2020, L3131-15 et L3131-17 code de santé publique) 

Conditions dérogatoires : 
· non-application des conditions habituelles d’ouverture du droit (montant de la rémunération soumise à cotisation, nombre d’heures de travail, durée d’affiliation ou montant de cotisation),
· absence de délai de carence,
· absence de prise en compte des indemnités dérogatoires dans le calcul de la durée maximale d’indemnisation.


INDEMNITES COMPLEMENTAIRES PAR L’EMPLOYEUR (L1226-1 CT) :

Procédure : indemnités complémentaires légales dues au salarié dès lors qu’il est pris en charge par l’assurance maladie en application du décret du 08/01/2021. 

Conditions dérogatoires : 
· absence de condition d’ancienneté, 
· absence d’exclusion des salariés travaillant à domicile, saisonniers, intermittents ou temporaires,
· absence d’obligation de justification d’un arrêt de travail dans les 48 heures,
· absence d’obligation d’être soigné en France, dans l’Union européenne ou dans l’Espace économique européen,
· absence de délai de carence. 
· absence de prise en compte des durées d’indemnisation au cours des 12 mois antérieurs à la date de début de l’arrêt de travail concerné et des durées d’indemnisation au titre de cet arrêt pour le calcul de la durée totale d’indemnisation au cours de la période de 12 mois prévue à D1226-4 CT.
